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+ Droit de la sécurité sociale – Allocations aux personnes handicapées – Allocation d’intégration – Allocation pour l’aide aux personnes âgées – Aspects médicaux – Incidence de la situation familiale sur l’appréciation de la perte d’autonomie – Mari souffrant de la maladie d’Alzheimer – Répercussion sur les contacts sociaux – Loi 27/2/1987, art.2 ; A.R. du 6/7/1987, art.5 et 5ter ; A.R. du 5/3/1990, art.3 ; A.M. du 30/7/1987, art. 3 et annexe

Allocations – Age de 65 ans – Aggravation postérieure – Examen dans le cadre de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées – Comparaison avec l’octroi antérieur sans tenir compte de l’aggravation – Loi du 27/2/1987, art.2 et 5 ; A.R. 22/5/2003, art.16

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

SECTION DE LIEGE
Audience publique du 10 juin 2013

R.G. n°2012/AL/666





3ème CHAMBRE

Réf. Service des allocations : 290429-022/36

Réf. Trib. trav. Huy : 4e ch., R.G. n°10/1113/A et 11/415/A

EN CAUSE DE :

L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Ministre des Affaires sociales, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, Centre administratif Botanique, Finance Tower, Boulevard du Jardin Botanique, 50 à 1000 BRUXELLES

appelant, comparaissant par Me Marina Fabbricotti, avocat.

CONTRE :

Madame Rita W 

intimée, comparaissant personnellement et assistée par Me Marc Junior de Samblanx qui remplace Me François Dessy, avocats.

*

*

*

Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 27 novembre 2012. La requête d’appel a été reçue au greffe de la Cour le 14 décembre 2012.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les décisions.


Par décision du 5 octobre 2010, le Service informe Mme W, ci-après, l’intimée, de la suite donnée à une révision d’office (révision dite quinquennale). Il est admis que l’intimée peut continuer à prétendre à une allocation de remplacement de revenus et à une allocation d’intégration de 1ère catégorie (comme précédemment : cf. décision du 17 janvier 2000), mais l’octroi n’est que partiel compte tenu des revenus déductibles.


Par décision du 15 février 2011, l’attestation générale ouvrant le droit aux avantages sociaux et fiscaux reconnaît 8 points de perte d’autonomie.


Par décision du 16 mai 2011, le Service examine l’octroi dans le cadre de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées, compare l’octroi avec les allocations précédemment accordées et maintient celles-ci car plus avantageuses que l’allocation pour l’aide aux personnes âgées.

3. Les jugements.


Le tribunal ordonne une expertise.


Le rapport de l’expert confirme la cotation de 8 points.


Par le jugement dont appel, le tribunal s’en écarte et accorde 9 points.


Il estime qu’il faut tenir compte, pour les contacts sociaux, des difficultés de déplacement objectivées dans le chef de l’intimée ainsi que de l’impact de la maladie d’Alzheimer de son époux (entre-temps décédé), maladie qui limite considérablement lesdits contacts.


De ce fait, il attribue 9 points de perte d’autonomie et reconnaît le droit à l’allocation d’intégration de 2e catégorie à dater du 1er novembre 2010.

4. L’appel.


Le Service relève appel au double motif que l’évaluation de la perte d’autonomie ne peut porter que sur l’état de la personne handicapée elle-même et qu’une aggravation de la perte d’autonomie ne peut être reconnue après l’âge de 65 ans dans le cadre de l’allocation d’intégration mais impose l’examen, d’une part, de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées en fonction de la catégorie reconnue (2 si le nombre de points est de 9) et, d’autre part, de l’allocation d’intégration majorée de l’allocation de remplacement de revenus, la première étant clichée à la perte d’autonomie fixée à l’âge de 65 ans.


L’appel ne porte que sur la cotation attribuée à une seule rubrique (contacts sociaux).

5. Fondement.

5.1. La perte d’autonomie.

5.1.1. Généralités.


Il s’agit d’apprécier si la personne handicapée est capable sans difficulté, avec des difficultés minimes, difficilement ou n’est pas capable d’accomplir seule certaines fonctions sociales correspondant aux six rubriques visées à l’arrêté ministériel.


En vertu des commentaires de l’arrêté ministériel du 30 juillet 1987, il faut, pour reconnaître deux points, que la personne handicapée doive faire face à des “difficultés importantes” ou effectuer des “efforts supplémentaires importants” ou encore avoir un “recours important à des équipements particuliers” alors que pour attribuer un point, il suffit que la personne handicapée éprouve des “difficultés minimes”, doive faire face à des “efforts supplémentaires minimes” ou ait un “recours minime à des équipements particuliers”.


La cotation maximale de trois ne se justifie que lorsque la personne handicapée est dans l’impossibilité de satisfaire à la fonction sans l’aide d’une tierce personne ou le recours à un environnement adapté, ce qui explique qu’elle doit être réservée aux cas les plus graves. Il n’est pas requis que le niveau de difficultés soit tel que le tiers doive lui-même réaliser toutes les tâches en question
 mais il suffit de constater que la personne handicapée ne peut pas réaliser la fonction sans aide et ce pour chacune des tâches concernées : ainsi, doit faire face à une impossibilité d'accomplir la fonction relative à la nourriture un hémiplégique se déplaçant en chaise roulante incapable de préparer un repas et de manger seul sauf si les aliments sont placés devant lui et prédécoupés
. Si elle est capable de boire et de manger seule sans aide, la personne faisant face à de très sérieux problèmes de mobilité rencontre par contre des difficultés importantes et non pas une impossibilité
.

Lorsque des difficultés sont plus que minimes, elles sont importantes et doivent entraîner la cotation deux.


La cotation à accorder ne peut être influencée par la présence ou non auprès de la personne handicapée d’une ou de plusieurs personnes susceptibles de lui apporter une aide. C’est l’autonomie de la personne handicapée elle-même qui doit être analysée indépendamment de l’assistance dont elle peut bénéficier
.


De même, un manquement dans le suivi des soins ne peut être pris en considération pour justifier une capacité d’accomplir certains actes de la vie journalière puisque ce qui importe, c’est d’évaluer la perte d’autonomie telle qu’elle se présente et non telle qu’elle se serait présentée si un traitement approprié avait été suivi
.


Il ne convient pas non plus de modifier la cotation du fait de la présence d’équipements spéciaux à la disposition de la personne handicapée puisqu’il faut apprécier si elle est à même d’accomplir seule la fonction dont il est question à la rubrique examinée
. Le commentaire joint en annexe à l’arrêté ministériel précise en effet que l’amélioration de l’autonomie ne doit pas être pénalisée par le fait que la fonction peut être remplie grâce aux efforts fournis par la personne handicapée, par l’emploi de prothèses ou de toute forme de service rendu.


Enfin, l’annexe à l’arrêté ministériel précise encore sous le titre « généralités » que ce n’est pas la situation que présente la personne handicapée lors de l’examen qui doit être prise en compte mais « la situation moyenne », ce qui permet donc de retenir une cotation prenant en considération des crises mais pour autant que ces crises soient régulières et portent sur un certain nombre de jours sur le mois
. Par contre, lorsque les crises sont très occasionnelles, il ne faut pas en tenir compte pour évaluer la perte d’autonomie
 puisqu’en ce cas, la moyenne ne peut être affectée.

5.1.2. Cotation pour les contacts sociaux : 

En droit


Les commentaires de l’arrêté ministériel indiquent qu’il faut tenir compte des difficultés d’audition, de la vue ou de la parole, des handicaps mentaux ou du langage, de difficultés liées aux déplacements
 et des inhibitions mentales rendant difficile le contact avec l’extérieur.


Les difficultés sont importantes mais ne justifient pas l’octroi du maximum dès lors que la personne handicapée ayant de grandes difficultés de déplacement, souffrant de bégaiement et fuyant les contacts peut lire, entendre (et donc participer à une discussion ou écouter la radio), regarder la télévision, bref, n’est pas sans contacts sociaux potentiels
.


La possibilité d’avoir des contacts sociaux est forcément limitée par les difficultés de locomotion. En outre, l’accès aux activités de loisir l’est tout autant. Cela justifie à tout le moins la reconnaissance de difficultés minimes
. Il en va de même en cas de fatigue chronique
.


Un retard mental conjugué à des difficultés de déplacement dues à un problème respiratoire justifie la reconnaissance de difficultés importantes
.


Il en va de même lorsqu’aux difficultés de déplacement, viennent se greffer des difficultés oculaires et auditives et surtout un repli sur soi
.


La rubrique ne concerne pas que les contacts sociaux à l’extérieur de l’habitat mais aussi la possibilité d’en avoir à partir de son domicile, soit par la visite de personnes extérieures ou  de membres du ménage, soit par les moyens de communication (télévision, téléphone, journal, livres, radio, internet, etc.)
.

En l’espèce


Durant la maladie, assurément pénible, de son mari, l’intimée a, par la force des événements et par le fait qu’elle a accepté de s’occuper de lui aussi longtemps que possible, dû limiter ses sorties et donc les contacts sociaux à l’extérieur, sans compter que l’état de santé d’une personne atteinte de cette maladie a souvent pour effet de décourager les visites de personnes à domicile et donc de les raréfier, ce qui s’est vérifié en l’espèce ainsi qu’il ressort du courrier du fils de l’intimée.


Cependant, pour l’évaluation de la perte d’autonomie de la personne handicapée, c’est l’autonomie de la personne elle-même qui est prise en compte et non celle de son entourage. De même, il ne doit pas être tenu compte par exemple de l’isolement dû au fait que le domicile se situe dans un endroit désert rendant les visites rarissimes. C’est l’autonomie de la personne qui seule importe.


La Cour ne peut donc tenir compte de l’incidence de l’état de santé, certes lourd à porter au quotidien, qui était celui du mari de l’intimée.


Tenir compte de l’entourage reviendrait aussi à devoir diminuer le degré d’autonomie d’une personne handicapée qui peut obtenir de l’aide auprès de ses proches, ce qui serait tout aussi incompatible avec l’appréciation de la perte d’autonomie liée à la personne elle-même que de devoir aggraver la perte d’autonomie d’une personne uniquement par le fait que la personne avec laquelle elle vit, requiert une présence permanente et empêche des contacts sociaux épanouissants.


En degré d’appel, l’intimée produit un certificat laconique, daté du 3 janvier 2013, de son médecin traitant selon lequel l’arthrose limite la marche et occasionne des douleurs importantes, ce qui n’est pas contesté et justifie la reconnaissance de difficultés minimes en regard de la rubrique concernée, mais aussi que « vu le contexte familial et social difficile (époux entré en maison de repos depuis deux mois), [l’intimée] souffre également d’un syndrome dépressif depuis quelques semaines ».


Interrogée à l’audience, l’intimée a signalé être suivie uniquement par son médecin traitant.


Dans ces conditions, il faut retenir que la cotation donnée par le tribunal ne peut être entérinée : l’état de santé du mari ne peut intervenir dans la cotation et l’état dépressif, très récent, ne paraît pas avoir d’incidence suffisante sur les contacts sociaux et ne pourrait en toute hypothèse pas avoir d’effet rétroactif avant le mois de janvier 2013.

5.2. L’incidence de l’âge de 65 ans sur une majoration de la perte d’autonomie dans le cadre de l’allocation d’intégration.


Dès lors que la cotation de la perte d’autonomie reste évaluée à 8 points, l’intimée continue à bénéficier des allocations de remplacement de revenus et d’intégration de 1ère catégorie plus avantageuses que l’allocation pour l’aide aux personnes âgées de 1ère catégorie (cf. décision du 16 mai 2011).


En toute hypothèse, il est exact que la personne âgée de 65 ans et plus ne peut plus voir majorer la cotation retenue avant cet âge et qu’une comparaison doit être faite entre les allocations clichées avant l’âge de 65 ans et celle due dans le cadre de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées laquelle peut par contre bien évidemment prendre en compte une aggravation
.

5.3. Révision.


A la suite du décès du mari de l’intimée en février 2013, le Service devra prendre une décision de révision d’office sortant ses effets le 1er mars 2013.


L’intimée aura alors la possibilité de remettre en cause l’appréciation médicale de la perte d’autonomie si des éléments le justifient, comme notamment l’incidence d’une dépression persistante ou encore des difficultés qu’elle estimerait avoir été non suffisamment prises en compte par l’expert dans d’autres rubriques que les contacts sociaux (hors preuve de l’aggravation de son état) et spécialement à propos de la rubrique consacrée à la nourriture compte tenu des difficultés liées aux déplacements et à la préparation des repas (préparation qu’elle doit effectuer en position assise).


La Cour ne peut actuellement se saisir de ces questions.

Indications de procédure.

Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 23 novembre 2012 par la 4ème chambre du tribunal du travail de Huy (R.G. n°10/1113/A et 11/415/A),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 14 décembre 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même, requête portant invitation du greffe adressée aux parties à comparaître à l’audience du 14 janvier 2013 de la 3ème chambre de la Cour du travail (audience d’introduction), date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 11 février 2013,


Vu l’ordonnance rendue le 12 février 2013 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 13 mai 2013,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Huy, dossier contenant le dossier administratif, figurant dans le dossier de procédure du tribunal,


Vu les conclusions de l’appelant reçues au greffe le 16 avril 2013,


Vu les conclusions principales et de synthèse de l’intimée reçues au greffe respectivement les 12 mars et 2 mai 2013,


Vu les dossiers déposés par les parties à l’audience du 13 mai 2013 à laquelle elles ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Madame Corinne LESCART, Substitut général, en son avis oral conforme donné en langue française et en audience publique le 13 mai 2013,


reçoit l’appel,


le déclare fondé,


réformant le jugement dont appel en toutes ses dispositions, sauf en ce qui concerne les dépens,


rétablit en tous leurs effets les décisions administratives dont recours,


liquide l’indemnité de procédure revenant en appel à l’intimée à 160,36 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’appelant les dépens d’appel liquidés jusqu’ores à 160,36 € en ce qui concerne l’intimée.


Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Yvon COLLARD, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de Mme Sandrine THOMAS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

 Les Conseillers sociaux

    Le Président

et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’annexe sud du palais de justice de Liège, sise à 4000 LIEGE, place Saint-Lambert, 30, le DIX JUIN DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.


Le Greffier





Le Président


Mme S. THOMAS



M. M. DUMONT
� Cour trav. Liège, 3e ch., 8 avril 2003, R.G. n°30 955/2002 ; Trib. trav. Charleroi, 8e ch., 23 janvier 2007, R.G. n°62.704/R.


� Cour trav. Liège, 3e ch., 3 avril 2000, R.G. n° 28 735.


� Cour trav. Liège, 3e ch., 9 octobre 2007, R.G. n°34.735/07.


� Cour trav. Liège, 2e ch., 10 juin 1996, R.G. 23.526 et 26 juin 1997, R.G. 25.276 ; Cour trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 19 mai 1998, R.G. n°6.085/98.


�  En ce sens pour la perte de capacité de gain : Cour trav. Liège, 3e ch., 13 février 2001, R.G. n°29.566.


�  En ce sens, Cour trav. Liège, 3e ch., 8 décembre 1998, R.G. n°25.222.


� En ce sens, Cour trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 19 juin 2001, R.G. n°6.812/2000.


�  En ce sens, Cour trav. Liège, 2e ch., 10 juin 1996, R.G. n°24.282.


� Ce critère étant pris en compte parmi d’autres lors de l’examen de chaque rubrique (en ce sens : Cour trav. Liège, 3e ch., 29 juin 1998, R.G. n°25.815 ; Cour trav. Mons, 5e ch., 26 mai 2000, R.G. n°16.190; Cour trav. Liège, 3e ch., 14 octobre 2003, R.G. n°31.487/03).


� Cour trav. Liège, 3e ch., 14 décembre 2004, R.G. n°32.575/2004.


� Notamment : Cour trav. Liège, 3e ch., 14 octobre 2003, R.G. n°31.487/03 ; Cour trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 14 décembre 2006, R.G. n°8.188/06 ; Cour trav. Mons, 20 février 2008, R.G. n°19.686 ; trib. trav. Bruxelles, 18e ch., 9 janvier 2009, R.G. n° 3.802/07 et trib. trav. Bruxelles, 18e ch., 31 mars 2010, R.G. n° 8.590/07.


� Cour trav. Liège, 12 octobre 2009, J.T.T., 2010, p.39 et Cour trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 16 juin 2009, R.G. n°8.750/2009.


� Cour trav. Liège, 3e ch., 13 octobre 2008, R.G. n°35.553/2008.


� Cour trav. Liège, 3e ch., 12 octobre 2009, R.G. n°36.232/2009.


� Cour trav. Liège, 3e ch., 12 décembre 2011, R.G. n°2011/AL/425.


� Cf. Cour trav. Bruxelles, 19 décembre 2011, Chron.D.S., 2012 p.320 et Cour trav. Liège, 3e ch., 10 octobre 2006, R.G. n°34.265/2006 ainsi que Cour trav. Liège, 3e ch., 11 octobre 2010, R.G. n°2009/AL/36.696 et Cour trav. Liège, 3e ch., 13 février 2012, R.G. n°2011/AL/510.





